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Mesdames, Messieurs,

Votre commission des Relations internatio-
nales et des Questions européennes a examiné au
cours de sa réunion du 27 novembre 2008 (2) le
projet de décret contenant le budget général des
dépenses de la Communauté française pour l’an-
née budgétaire 2009.

1 Exposé de Mme la Ministre Simonet

La ministre Simonet est heureuse deprésen-
ter à la commission le premier budget intégré
de l’organisme "Wallonie-Bruxelles International"
(W.B.I.), conséquence logique de la fusion entre les
services en charge des relations extérieures de la
Communauté française et de la Région wallonne.

La ministre a souhaité que ce nouveau budget
soit l’occasion d’améliorer sa lisibilité, aussi bien
en recettes qu’en dépenses. C’est le cas grâce, en
particulier :

à des intitulés plus explicites ;

et à une identification bien distincte entre,
d’une part, les actions bilatérales ou multilatérales
et, d’autre part, les programmes sectoriels redé-
coupés en fonction des axes de la note de politique
internationale.

Cette nouvelle présentation du budget est as-
sez proche de celle qui existait au C.G.R.I., si ce
n’est d’une part l’apparition de certains crédits dis-
sociés et d’autre part la distinction entre dépenses
de toute nature, subventions et dépenses patrimo-
niales (deux caractéristiques qui existaient en Ré-
gion wallonne).

Par commodité, la ministre tient à disposition
de la commission un tableau qui établit les corres-
pondances entre les articles du budget du C.G.R.I.
et ceux de W.B.I.

(2) Présents :
M. Bodson, M. Deghilage, M. Dehu, M. Gennen, M. Ver-

voort, M. de Saint Moulin
Mme Derbaki Sbaï, M. Destexhe (Président), Mme Persoons
M. Bouchat, M. Lebrun
Assistaient également à la réunion :
M. Collignon, M. Delannois, M. Walry, membres du Parle-

ment
Mme Simonet, Vice-Présidente et Ministre de l’Enseignement

supérieur, de la Recherche scientifique et des Relations interna-
tionales

M. Demaegd, directeur de cabinet adjoint de Madame la mi-
nistre Simonet

M. Van den Kerckhove, collaborateur au Cabinet de Ma-
dame la ministre Simonet

M. Dervaux, Directeur au CGRI
Mme Drèze, experte du groupe PS
Mme Lejeune de Schiervel, experte du groupe MR
M. Hayois, expert du groupe cdH

D’autre part, comme la ministre l’avait déjà
précisé lorsque la commission avait approuvé l’ac-
cord de coopération créant W.B.I., la structure
budgétaire du nouvel organisme garantit une to-
tale traçabilité des crédits provenant soit de la Ré-
gion, soit de la Communauté, soit encore de la
Cocof. Le budget reflète donc parfaitement le pi-
lotage intégré des relations internationales et la
mise en commun des moyens voulus par le pro-
cessus de fusion, tout en respectant les spécificités
de la Communauté et de la Région par une iden-
tification précise des lignes budgétaires que l’une
et l’autre consacrent aux actions internationales
dans leurs compétences respectives.

Comment la ministre Simonet a-t-elle pro-
cédé au niveau de la structure du budget ?

Les dépenses de personnel et de fonctionne-
ment (c’est-à-dire les chapitres 51 – personnel ;
52 – fonctionnement et 55 – dépenses patrimo-
niales) sont intégrées dans des allocations budgé-
taires uniques. A ces articles uniques est, en règle
générale, appliquée une clé de répartition de 72,4
% pour la Communauté et de 27,6 % pour la Ré-
gion. Cette clé correspond à la provenance du per-
sonnel au moment de la fusion.

Cette clé est susceptible d’être mise à jour ul-
térieurement en fonction des évolutions.

La ministre précise aussi que cette règle géné-
rale connaît certaines exceptions : par exemple, le
réseau des lecteurs-formateurs, qui reste financé
par la seule Communauté française, comme pré-
cédemment.

En ce qui concerne les délégations, il s’agit
également d’une allocation budgétaire unique,
conformément à la volonté des 2 Gouvernements
de se doter d’un réseau au service de la Commu-
nauté aussi bien que de la Région.

Ici, la clé de répartition est de 50/50, puisque
les délégations travaillent à parts égales pour la
Communauté et pour la Région et la ministre a
mis fin aux exceptions qui existaient précédem-
ment.

Un seul cas particulier subsiste : C’est le
Centre Wallonie-Bruxelles de Paris, jusqu’à pré-
sent financé uniquement par la Communauté. Ce
sera encore le cas en 2009.

Enfin, les dépenses relatives aux actions sont
regroupées dans une structure intégrée, mais, au
sein de chaque chapitre (bilatéral, multilatéral,
sectoriel) et pour chaque type d’action, la ministre
a prévu des allocations distinctes pour les raisons
de clarté et de traçabilité qu’elle évoquait précé-
demment.
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En d’autres termes, comme cela figure claire-
ment et explicitement dans le préambule de l’Ac-
cord de coopération, « chaque entité conserve
sa capacité d’action et sa visibilité internationale
propre lorsque des spécificités thématiques ou géo-
politiques le justifient ».

"Wallonie-Bruxelles International" sera doté
en 2009 d’un budget total de 63.573.941 euros,
alimenté par 3 types de sources :

par une dotation de la Communauté française
à concurrence de 36.068.000e ;

par une dotation de la Région wallonne à hau-
teur de 21.294.000e ;

par des recettes diverses et un prélèvement
sur le disponible pour ce qui concerne le solde
(6.211.941e ).

Par rapport à l’initial 2008, la dotation aug-
mente donc, en net, de 3.218.000 e (+5,6%),
dont :

2.283.000 e pour la Communauté française
(+7%) ;

et 935.000 e pour la Région wallonne (+5%).

Passons en revue les différents chapitres du
budget.

Chapitre 51 (personnel)

Parmi les éléments de clarification importants,
ce chapitre regroupe désormais toutes les dépenses
de personnel, y compris :

le personnel qui relevait précédemment du Mi-
nistère de la Région wallonne, bien sûr ;

mais aussi (à l’article 11.02) les lecteurs et
formateurs (antérieurement inclus dans le pro-
gramme « enseignement » du C.G.R.I.) et le per-
sonnel local des délégations à l’étranger (précé-
demment inclus dans le chapitre des représenta-
tions à l’étranger).

L’article 11.01 prévoit un montant pour l’en-
gagement de personnel temporaire en préparation
de la présidence belge de l’Union européenne, qui
se tiendra au second semestre 2010.

L’article « pensions » augmente de façon im-
portante en raison de l’arrivée des agents de la
D.R.I. et du surcoût qui résulte de leur passage
au régime de pension des O.I.P. Pour rappel, ce
coût avait été inclus dans les mesures budgétaires
de la fusion. Cette augmentation est compensée
par la provision qui avait été constituée à cet ef-
fet (730.000 e au budget 2008 ajusté).

Chapitre 52 (fonctionnement)

Les frais de fonctionnement augmentent d’une

vingtaine de %, en raison de transferts de mon-
tants en provenance de la Région wallonne pour
l’économat ou l’informatique, auxquels s’ajoutent
les indexations normales.

Mme la ministre signale que l’article 12.04 in-
clut un montant de 25.000 e , destiné à approfon-
dir les études juridiques et architecturales en vue
d’une solution définitive pour la salle de spectacle
de la Délégation Wallonie-Bruxelles à Kinshasa. Il
n’y a aucune échéance budgétaire urgente puis-
qu’une solution provisoire est assurée jusqu’en
2012, mais la ministre veut être prévoyante et per-
mettre à l’administration d’affiner, en 2009, les hy-
pothèses de solutions à plus long terme.

Chapitre 53

Le sous-chapitre 53.2 concerne 3 événements
exceptionnels :

La conférence ministérielle de Bologne que
nous accueillons entre pays du Bénélux fin avril
2009 à Leuven et à Louvain-la-Neuve. Cela repré-
sente pour la Communauté française une dépense
estimée à 130.000 e , dont la moitié au budget de
W.B.I. (l’autre moitié étant à charge de l’Enseigne-
ment supérieur) ;

La préparation de la Présidence belge de
l’Union européenne du 2ème semestre 2010. C’est
dès le budget 2009 qu’il faut prévoir des moyens
pour l’engagement de personnel temporaire en
renfort (déjà évoqué) et pour un certain nombre
d’autres postes (mise en place des sites internet,
missions préparatoires, formations, etc.). En vertu
du « tour de rôle » qui a été fixé entre entités
fédérées, la Communauté française aura une res-
ponsabilité particulière en assumant la présidence
du Conseil « culture et audiovisuel », tandis que
la Région wallonne sera plus particulièrement en
charge de la politique industrielle et de la politique
régionale. En coopération avec les autres Commu-
nautés et le niveau fédéral, nous préparerons éga-
lement les différentes activités culturelles qui se-
ront organisées durant la présidence.

Enfin, l’exposition internationale de Shanghaï,
de mars à octobre 2010, pour laquelle nos 2 gou-
vernements ont marqué un accord de principe en
vue de participer au pavillon belge.

Délégations

Le budget alloué aux représentations
Wallonie-Bruxelles à l’étranger (sous-chapitre
53.3) est conforme à ce que la ministre avait an-
noncé : année après année, le coût des délégations
diminue, sans réduction de la couverture géogra-
phique du réseau, au contraire. Les chiffres sont
là pour le démontrer : En globalisant les différents
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articles budgétaires concernés, on constate que
l’enveloppe évolue comme suit :

2007 8.895.149 e

2008 9.224.016 e

2009 8.576.177 e

Nous serons donc, en 2009, largement en des-
sous de 2008 (-647.839e ) et même en dessous de
2007 (-328.867e ).

La Ministre Simonet en revient aux moyens
alloués aux actions, en commençant par le mul-
tilatéral (sous-chapitre 53.4). Par rapport à 2008,
l’augmentation est de 291.200 e , en raison :

d’une augmentation du financement des
équipes techniques INTERREG ;

de l’augmentation de 2,5% de la cotisation
statutaire à l’Organisation Internationale de la
Francophonie ;

de l’organisation, en 2009, de l’édition qua-
driennale des Jeux de la Francophonie au Liban.

Comme nous en avons parlé ici plusieurs fois,
nous demandons à la Francophonie moins de dis-
persion, notamment dans sa mission politique ; un
rééquilibrage budgétaire entre les 4 missions de
base de l’O.I.F., de manière à rendre au secteur de
l’éducation et de la formation la place qui lui re-
vient ; une plus grande implication en République
Démocratique du Congo ; et enfin, une réduction
des frais de fonctionnement. A l’issue du Sommet
de Québec, la ministre croit que les choses évo-
luent dans la bonne direction et elle continuera à
y être attentive en 2009.

Toujours au chapitre multilatéral, nous re-
conduisons notre contribution de 50.000 e au
fonds international de l’UNESCO pour la diver-
sité culturelle. Avec le même montant prévu de-
puis 2007, ce sont ainsi 150.000 e au total qui
pourront être mis à disposition du fonds, dès que
celui-ci sera opérationnel.

En matière européenne, le Traité de Lisbonne
a été ratifié par la Belgique en juillet 2008. Mal-
heureusement, la victoire du "Non" lors du réfé-
rendum irlandais a bloqué le processus de ratifica-
tion. Une solution pour assurer l’entrée en vigueur
rapide du Traité doit être trouvée en 2009. Nous
espérons que le gouvernement irlandais pourra
proposer une feuille de route lors du Conseil eu-
ropéen de décembre 2008. De même, les autres
Etats comme la Pologne et la République tchèque
doivent achever leur processus de ratification dans
les meilleurs délais.

Dans le cadre de leurs compétences, la Com-
munauté et la Région entendent continuer à parti-

ciper activement aux différents débats en cours au
sein de l’Union, comme le renforcement de l’Es-
pace européen de la Recherche, la mise en oeuvre
d’un « Small Business Act » ou les dispositions vi-
sant à lutter contre le réchauffement climatique.
De même, les discussions sur les propositions de
la Commission dans le cadre de l’Agenda social
européen devront être poursuivies pour être rapi-
dement adoptées.

Enfin, nous continuerons à participer active-
ment aux différents programmes européens, qu’il
s’agisse du programme-cadre de recherche et de
développement (PCRD), des programmes destinés
aux jeunes, à la culture ou encore des programmes
de mobilité.

Coopération bilatérale (sous-chapitre 53.5)

La ministre Simonet a toujours dit que les be-
soins de nos opérateurs exigent de la souplesse,
donc une capacité de diversification des parte-
naires et du ciblage sectoriel des actions. C’est
une des lignes de force de la note de politique
internationale et ce budget 2009 en est la tra-
duction. Mais il ne s’agit en aucun cas d’aban-
donner les accords bilatéraux ou de réduire les
moyens pour leur mise en oeuvre, au contraire.
D’ailleurs, les moyens pour la coopération bila-
térale (sous-chapitre 53.5) seront à nouveau aug-
mentés en 2009, à hauteur de 5%, cette fois. Ils
passent globalement de 8.972.000 e à 9.420.000
e .

A signaler notamment, parmi les activités pré-
vues en 2009 :

le suivi des missions en Chine (notamment la
commission mixte avec le ministère de la science
et de la technologie), en Suède et au Québec ;

le nouvel accord scientifique avec le British
Council ;

le développement d’une coopération avec la
Croatie et l’accord avec l’Académie des Sciences
de Roumanie.

En matière de bourses bilatérales, des moyens
sont prévus pour le suivi de la mission de Mme
la Ministre au Mexique (10 bourses de part et
d’autre dans un premier temps), ainsi que pour le
développement des échanges avec la Chine, l’Inde
et le Liban.

Programmes sectoriels

Le sous-chapitre 53.6 (politiques sectorielles)
est découpé en fonction des programmes de la
note de politique internationale, avec la distinc-
tion classique entre dépenses de toute nature (ar-
ticles 12) et subventions (articles 30).
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La ministre veut insister sur plusieurs élé-
ments :

Une nouvelle augmentation de plus de
100.000 e (108.514 e ) pour le développement
international des opérateurs culturels (art. 12.16
et 30.05). Sous cette législature, l’appui aux opé-
rateurs culturels aura donc augmenté de plus de
533.000 e , de façon structurelle. A quoi il faut
encore ajouter une enveloppe de 50.000 e à l’ar-
ticle 12.17 (au titre des compétences de la Région
wallonne en matière de patrimoine) pour le fonc-
tionnement de la structure « Wallonie-Bruxelles
Architecture ».

Une augmentation importante (près de
650.000 e ) de la partie de l’article 30.05
consacrée à la recherche et à l’enseignement
supérieur.

Ceci va d’abord permettre l’extension de notre
programme de bourses d’excellence octroyées hors
accords bilatéraux. Ce programme, lancé en 2008,
va ainsi tripler, passant de 120 à 360 mensua-
lités, aussi bien à l’envoi qu’à l’accueil. Ce pro-
gramme a pour objectif, prioritairement en appui
aux pôles de compétitivité, l’accueil et l’envoi de
diplômés de niveau "master", désireux d’effectuer
des programmes doctoraux ou post-doctoraux,
qu’ils soient de courte ou de longue durée. Cette
année, ce programme a par exemple déjà permis
l’envoi d’étudiants dans des pays précédemment
non éligibles, comme les Etats-Unis ou l’Afrique
du Sud.

La ministre Simonet a également prévu un
accroissement des moyens en appui de l’appren-
tissage des langues. Une douzaine de mandats
supplémentaires d’assistants de langue viendront
s’ajouter aux 33 futurs enseignants de langue qui
ont l’occasion de se perfectionner durant un an
dans un environnement linguistique étranger, et
aux 20 futurs enseignants étrangers qui sont ac-
cueillis chaque année chez nous pour soutenir,
en tant que locuteurs natifs, l’enseignement des
langues. Le budget pour ce programme passera de
150.000e à 250.000e .

La ministre augmente enfin le programme de
stage pour jeunes diplômés dans les organisations
internationales pour lequel l’appel aux candida-
tures a été lancé cette année et qui démarrera ef-
fectivement début 2009 (30 mensualités).

Une majoration de près de 160.000 e
(157.963 e ) pour le programme « Citoyenneté-
jeunesse » mis en oeuvre par le Bureau Interna-
tional Jeunesse (BIJ). Plus précisément, cela repré-
sente :

+ 100.000 e sur crédits de la Région wallonne

pour le développement de projets de sensibilisa-
tion aux droits de l’homme, au dialogue intercul-
turel, à la solidarité interpersonnelle, à l’engage-
ment démocratique et à l’intégration des minori-
tés ;

+ 30.963 e sur crédits de la Communauté
française pour le renforcement des échanges de
jeunes avec les pays du Sud ;

+ 27.000 e sur crédits de la Région wallonne
pour le programme « tremplin jeunes ». Ce nou-
veau programme mis en place en 2007 est cen-
tré sur l’apprentissage linguistique et la mise en
pratique des connaissances par les jeunes. Il com-
prend 3 actions : apprentissage d’une langue au
sein d’une association à l’étranger, mise en pra-
tique des connaissances au sein d’une entreprise,
soutien au perfectionnement des connaissances
par la participation à des rencontres internatio-
nales.

En ce qui concerne les pays en développement,
l’effort global de la Communauté française et de la
Région wallonne (hors Awex) dépasse désormais
21 millions d’euros. Ici aussi, la ministre est atten-
tive à ce que notre effort se poursuive. 191.000 e
seront ainsi ajoutés, sur crédits Région wallonne
(art. 30.07), à la coopération décentralisée et au
fonds de cofinancement des ONG. En outre, une
enveloppe de 250.000 e va désormais être struc-
turellement prévue pour des projets menés par
l’APEFE dans les matières de la Région wallonne.

La référence principale de nos actions en di-
rection du Sud reste constituée par les Objectifs du
Millénaire pour le Développement : éducation pri-
maire, sécurité alimentaire et préservation de l’en-
vironnement, santé. Ceci implique une approche
extrêmement ciblée, tant sur le plan géographique
que sectoriel. Cette référence aux objectifs du Mil-
lénaire n’est pas incompatible avec des actions de
coopération en appui aux institutions, à la société
civile ou aux médias. Il en va de même dans le do-
maine culturel où nous pouvons contribuer direc-
tement à une stratégie d’éducation et de sensibili-
sation aux enjeux du développement. A ce titre,
l’année 2009 sera notamment marquée par un
souci de pérenniser les acquis des grands rendez-
vous culturels organisés en 2007 et en 2008, au-
tour de la création contemporaine respectivement
en République Démocratique du Congo, sous le
titre « Yambi » et en Palestine (« Masarat »).

Avant de conclure, la ministre mentionne briè-
vement les autres allocations de base de la D.O.
14, qui ne lui semblent guère appeler de com-
mentaires puisque la règle générale est celle d’une
simple indexation. Les A.B. 12.01 et 35.40 aug-
mentent respectivement de 10.000 e et de 20.000
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e , ce qui correspond respectivement à un crédit
pour l ‘année européenne de la créativité et de l’in-
novation et à une augmentation des contributions
décidée par la CONFEMEN (Conférence des mi-
nistres de l’éducation des pays ayant le français en
partage) dont ce sera le 50ème anniversaire.

Ce n’est pas sans satisfaction que Mme la
ministre Simonet présente ce premier budget fu-
sionné de W.B.I. car elle pense être parvenue aux
objectifs qu’elle s’était fixé :

Mettre en place de façon définitive un cadre
cohérent et conforme au renforcement des syner-
gies intra-francophones ;

Redéfinir les objectifs de notre politique inter-
nationale en mettant au premier plan le besoin de
retombées concrètes pour nos opérateurs et les re-
tombées à long terme lorsqu’il s’agit de partena-
riat au développement ;

Dégager des marges pour les actions qui tra-
duisent ces objectifs. La dotation augmente de
plus de 3.200.000 e , dont la toute grosse par-
tie va effectivement servir à accroître les échanges
scientifiques et technologiques, la mobilité inter-
nationale des jeunes et l’apprentissage des langues,
le développement international de nos opérateurs
culturels, les initiatives de la société civile et le par-
tenariat avec les pays en développement, ce qui
reste à mes yeux indispensable malgré les temps
difficiles que nous avons commencé à traverser ;

Absorber les coûts de la fusion, tout en inver-
sant la tendance en matière de frais fixes :

Les dépenses de personnel de W.B.I. sont maî-
trisées. Elles représentent 40% du budget (y com-
pris les lecteurs-formateurs et le personnel diplo-
matique et expatrié des délégations).

Les frais des délégations proprement dites sont
en baisse de plus de 10%, avec une couverture du
réseau améliorée.

Pour toutes ces raisons, la ministre demande
de bien vouloir approuver ce budget 2009 et re-
mercie la commission pour son attention.

2 Discussion

M. Lebrun souhaite dans un premier temps
émettre quelques considérations avant de poser
l’une ou l’autre questions. Ce commissaire re-
marque que nous nous situons dans une étape
d’intégration des relations internationales de nos
trois entités, à savoir la Communauté française,
la Région wallonne et la Commission communau-
taire française. Ce commissaire estime qu’il s’agit

d’une étape importante d’un long débat et il sa-
lue, à cet égard, les différents efforts tant de la
ministre, de son cabinet mais aussi de l’adminis-
tration pour nous présenter le budget que nous
avons sur les bancs. Il souhaite mettre à l’hon-
neur le Gouvernement qui est parvenu à obtenir
un budget intégré, étape d’un combat de plus de
dix ans.

M. Lebrun souligne que ce budget présente
une lisibilité d’action non seulement en termes
d’aide aux pays en voie de développement mais
aussi en termes de recherche et d’emploi des
langues.

Si l’on estime que la qualité d’un budget dé-
pend de son augmentation, M. Lebrun pense que
nous nous trouvons ici devant un bon budget puis-
qu’il croît de 6%. Mais ce budget est également
bon parce qu’il est intégré et qu’il permet l’identi-
fication des moyens provenant des trois entités.

En ayant davantage de telles politiques in-
tégrées, en ayant un seul ministre des Relations
internationales, « Wallonie-Bruxelles internatio-
nal » pourra bénéficier davantage de capacités
d’actions. M. Lebrun souhaite également souli-
gner que malgré son augmentation, ce budget ne
pèche pas par défaut de prudence puisqu’il prévoit
des réserves.

L’intervenant souhaite savoir pourquoi la pro-
motion du théâtre et de la musique, éléments figu-
rant à la division organique 14 passe à la division
organique 21.

Venant sur le budget de « Wallonie-Bruxelles
international », M. Lebrun observe au chapitre
51, une augmentation des provisions de pension. Il
suppose que cette augmentation est due à une pé-
réquation des salaires et des rémunérations. Il sou-
haite néanmoins entendre la ministre sur ce point.

Concernant l’augmentation du personnel de
plus ou moins 30%, ce commissaire suppose qu’il
s’agit en l’occurrence d’une mesure one shot.
Qu’en est-il exactement ?

Relativement au chapitre 53 et la constitu-
tion de réserves, ce commissaire a entendu les ex-
plications de Mme la Ministre quant à l’invita-
tion adressée par le Benelux pour l’organisation de
l’événement « Bologne 2009 ». Il souhaite néan-
moins connaître les modalités d’organisation de
cet événement.

M. Lebrun constate une diminution de 11%
du budget octroyé aux délégations. Il souhaite sa-
voir ce qui est grappillé et si l’efficacité de ces dé-
légations est garantie.

M. Lebrun ne voit plus l’éclatement des coti-
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sations multilatérales au chapitre 53.4. Y-a-t-il des
modifications ?

En ce qui concerne l’organisation internatio-
nale de la Francophonie, M. Lebrun observe de
la part de « Wallonie-Bruxelles international »
une volonté de permettre à l’OIF d’avoir des ac-
tions bien ciblées. Il rappelle que nous sommes un
bailleur de fonds important en la matière et estime
que Mme la Ministre a raison d’impulser des poli-
tiques notamment en RDC par cette voie là.

Concernant le chapitre 53.6 et la politique sec-
torielle, M. Lebrun approuve la volonté de Mme
la Ministre de poursuivre cet apprentissage des
langues. Il observe que la RTBF ainsi que d’autres
télévisions francophones ont tendance à traduire
immédiatement les interviews et films en langue
étrangère alors qu’il serait certainement préférable
de laisser une expression de la langue étrangère
sous-titrée en français. Il ne doute pas que notre
lacune dans l’apprentissage des langues provient
notamment de ce type d’attitude.

M. Deghilage souhaite poser trois questions à
Mme la Ministre.

La première concerne l’organisme « Wallonie-
Bruxelles international ». Il croit savoir que ces ar-
rêtés d’application vont être présentés au Gouver-
nement ce vendredi. A cet égard, il souhaite savoir
si le cadre du personnel est fixé.

Concernant la politique internationale et les
assistants en langue, ce commissaire souhaite sa-
voir dans quels pays ces personnes seront en-
voyées.

M. Deghilage rappelle par rapport au diminu-
tion du personnel des délégations que les situa-
tions de Berlin et de Prague sont bien connues
puisque Mme la Ministre nous a déjà exposé ces
points lors de débats antérieurs. Une nouvelle dé-
légation va s’ouvrir à Pékin. Il souhaite connaître
ses futures modalités de fonctionnement.

Mme Persoons observe que la lecture de ce
budget est un peu difficile puisqu’il s’agit du pre-
mier budget de l’organisme « Wallonie-Bruxelles
international ». Elle tient néanmoins à saluer ce
rapprochement et espère que cet organisme va
bien fonctionner pour l’avenir.

Cette commissaire a eu écho qu’en ce qui
concerne la dotation de la Commission com-
munautaire française à l’organisme « Wallonie-
Bruxelles international » , un accord aurait été
pris pour un éventuel retour vers la Cocof de ce
qui n’aurait pas été dépensé dans les compétences
Cocof. Mme Persoons se demande si cette infor-
mation est exacte.

Cette commissaire rejoint M. Deghilage
concernant le cadre du personnel et les différentes
désignations. Elle a écho de recours en justice.
Qu’en est-il ?

Enfin, Mme Persoons souhaiterait encore re-
venir, comme elle a l’habitude de le faire, dans
le cadre de la défense du français au sein des
institutions internationales et particulièrement au
sein de l’Union européenne. Nous sommes sous
la présidence française de l’Union européenne et
la Belgique aura la présidence en 2010. Elle est
convaincue qu’il s’agit moins d’une question de
moyens que de volonté politique. Elle remarque,
par exemple, que tous les abords de l’Union euro-
péenne sont unilingues anglais, ce qui est regret-
table. Elle pense que dans le cadre de nos com-
pétences un message devrait être porté à l’Union
européenne.

Mme Derbaki-Sbaï estime, tout comme Mme
Persoons, que s’agissant du premier budget de
« Wallonie-Bruxelles international », il est difficile
de faire des comparaisons. Néanmoins, elle sou-
haiterait connaître, dans ce cadre, quel est l’effort
consenti par la Région wallonne et son évolution
par rapport à l’année précédente.

Tout comme M. Lebrun, l’intervenante est sa-
tisfaite de cette cohérence entre les arts de la scène
et les relations internationales.

Enfin, elle souhaiterait revenir sur l’observa-
tion de la Cour des Comptes qu’elle cite : « Les
prévisions de recettes inscrites dans le projet de
budget de l’organisme s’élèvent à 63,8 millions
d’euros. Ce montant comprend toutefois l’estima-
tion du bénéfice reporté au 31 décembre 2008 de
l’ex CGRI, à hauteur de 2,7 millions d’euros . Ce
bénéfice reporté ne peut cependant pas être consi-
déré comme une recette budgétaire de l’exercice
2009. Compte tenu des crédits de dépenses qui
s’élèvent à 63,8 millions d’euros, le solde budgé-
taire ex ante de cet organisme affiche un mali de
2,7 millions d’euros. » Mme Derbaki-Sbaï sou-
haite avoir des explications concernant cette re-
marque de la Cour des Comptes.

En réponse à M. Lebrun, Mme la Ministre
précise que l’augmentation du personnel ne cor-
respond pas spécifiquement à une augmentation
en soi puisqu’il s’agit de l’arrivée des agents de la
direction aux Relations internationales, la DRI.

Concernant le personnel, les effectifs sont de
232 agents au 1er novembre 2008. Le nouveau
cadre sera réduit à 225 agents considérant les em-
plois en extinction. Cette évolution du cadre tra-
duit une nécessité de rééquilibrage de ce que nous
appelons la pyramide administrative. Le nombre
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de 268 agents qu’elle a mentionné dans le cadre
de son exposé introductif tient compte du person-
nel des délégations à l’étranger. Mme la Ministre
précise qu’elle procède à une réduction du nombre
de fonctionnaires généraux et du nombre de direc-
teurs mais cette diminution est compensée par une
augmentation des niveaux 1 et 2 plus ; ce qui ré-
pond à une certaine cohérence et nous permettra
d’être non seulement plus présent mais aussi plus
efficace.

Revenant sur « Bologne 2009 », Mme la Mi-
nistre précise que différents pays ont présenté leur
candidature et c’est le Benelux qui a été retenu.
Cette manifestation s’agencera sur deux journées.
La première journée se présentera sous forme
d’une conférence à Leuven et la deuxième jour-
née sera organisée à Louvain-la-Neuve avec un
forum où seront invités les pays tiers ; ce qui re-
présente un enjeu extrêmement important. Il faut
savoir que Bologne aujourd’hui est actuellement
limité aux pays de la grande Europe. Or, il est ap-
paru que différents pays d’autres régions étaient
particulièrement intéressés. A partir du moment
où vous êtes associé au processus de Bologne, avec
notamment les échanges qui s’intensifient, et toute
la visibilité qui en découle, il est évident que l’in-
térêt est plus marquant.Les questions se posent
également pour l’après 2009 quant à la participa-
tion de ces pays sachant que les échanges seront
plus faciles avec nous qu’avec d’autres continents.
Mme la Ministre ne le cache pas : c’est une op-
tion stratégique adoptée par notre Communauté
qui n’est pas neutre. Chaque pays apportera sa
contribution financière. Nous pouvons déjà nous
réjouir que les Pays-Bas aient accepté que les deux
manifestations se fassent en Belgique. Une soirée
sera notamment prévue à la Ferme de la Ramée.

Concernant les réductions de 11% dans les dé-
légations, Mme la Ministre précise qu’elle a pro-
cédé à la suppression de certains numéros 2 dans
certaines délégations, à l’exception bien entendu
de Paris, Kinshasa et l’Union européenne où le
travail est assez considérable. Elle rappelle, par
ailleurs, la mise en place d’un partenariat avec la
Communauté germanophone qui, doit-elle le sou-
ligner, était particulièrement intéressée. Les frais
sont partagés et nous travaillons sur une base de
51/49 en précisant, par ailleurs, que nous dispo-
sons là d’un délégué bénéficiant d’une très bonne
connaissance de la langue allemande, de sa culture
mais également de sa politique intérieure. L’orien-
tation que nous avons prise avec Berlin nous per-
mettra d’avoir certainement des synergies utiles
et une présence plus active et efficace. En ce qui
concerne la délégation de Prague, Mme la Mi-
nistre rappelle que nous disposons toujours de per-

sonnel en République tchèque. Celui-ci se trouve
dans les mêmes locaux que l’AWEX et cela fonc-
tionne très bien. Mme la Ministre précise que
la délégation de Pékin n’est pas encore ouverte
mais le délégué a déjà effectué une mission de re-
connaissance sur place. Elle devrait normalement
s’ouvrir début janvier 2009. Revenant sur cette dé-
légation en Chine, Mme la Ministre tient à sou-
ligner que les qualités et les connaissances de la
Communauté française de Belgique dans son do-
maine de compétences peuvent être considérées
comme des moyens d’être présents mais aussi de
relier nos valeurs de droit de l’homme, de liberté
d’expression et de démocratie. Elles permettent
également de nouer des liens avec la société civile,
une manière en soi de soutenir cette volonté de
progrès démocratique.

En réponse à M. Deghilage sur sa question re-
lative aux assistants en langue, Mme la Ministre
rappelle que les objectifs sont des expériences en
immersion dans un milieu scolaire à l’étranger.
Pour avoir rencontré différents assistants, elle peut
dire qu’il s’agit là d’une véritable passion. Cette
orientation correspond également à un moyen
d’avoir aussi des locuteurs natifs chez nous. En
2006-2007, les assistants de langue étaient 22 à
l’envoi et 15 à l’accueil. En 2008-2009, il y en a 33
à l’envoi et 20 à l’accueil. L’objectif est de passer à
une parité de quelque 33 accueils et 33 envois.On
note que les jeunes de la Communauté française
sont nettement plus mobiles.

En réponse à Mme Persoons, sur la contribu-
tion de la Cocof à « Wallonie-Bruxelles interna-
tional », Mme la Ministre n’est pas exactement au
courant des propos tenus par la ministre compé-
tente à la Cocof mais la restitution serait possible
via l’accord de coopération.

Concernant les recours, Mme la Ministre pré-
cise que les procédure judiciaires sont en cours et
elle ne souhaite pas faire de commentaires avant
toutes décisions.

Revenant à la présence du français dans
les institutions internationales, Mme la Ministre
pense qu’insister ne suffit pas. Il faut, en effet,
avoir de véritables actions et à ce sujet, rappelle
les cinq volets du plan pluriannuel signé par la
France, la Belgique, le Luxembourg et l’Organisa-
tion Internationale de la Francophonie. Elle sou-
ligne que par ailleurs toute une série de mesures
sont prises pour intégrer les objectifs de ce plan au
sein des institutions internationales.

A la question de Mme Derbaki Sbaï relative
à l’augmentation des dotations, Mme la Ministre
précise que la Communauté française a augmenté
son apport de 7 % et que la Région wallone a aug-
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menté son apport de l’ordre de 5 %. Elle rappelle
néanmoins que les quotas ne sont pas tout à fait
les mêmes, ce qui justifie ces augmentations pro-
portionnelles.

Concernant l’intervention de Mme Derbaki
Sbaï relative aux observations de la Cour des
Comptes, bien que nous ayons augmenté le taux
de consommation, nous n’arrivons jamais à tout
consommer. Il y dès lors un report, ce que nous
avons toujours fait. Nous sommes confrontés
pour la première fois à une telle remarque de la
Cour des Comptes qui dit qu’on ne peut considé-
rer comme une recette ce report même s’il revient
dans le budget de l’année suivante. Mme la Mi-
nistre s’engage à tenir compte de cette remarque
pour la prochaine fois.

Concernant le passage de la DO 14 à
la DO 21, Mme la Ministre précise que
les agences Wallonie-Bruxelles Image, Wallonie-
Bruxelles Théâtre, Wallonie-Bruxelles Musique,
sont des structures conjointes, cofinancées avec
le Ministère de la Communauté française. Pré-
cédemment, la part du Ministère de la Commu-
nauté française figurait sur une allocation de base
conjointe au programme 4 de la DO 14. Ces struc-
tures sont cogérées par les relations internatio-
nales et la Ministre de la Culture. Il paraissait
dès lors logique et cohérent que cette cogestion
se retrouve sur le plan budgétaire, d’où le trans-
fert de ces trois allocations de base dans les crédits
correspondant au secteur de la culture. Donc ces
trois articles »figurent désormais au programme 5
Promotion culturelle internationale de la DO 21.
Mme la Ministre souligne que la part de WBI reste
inchangée. Le principe du cofinancement et de la
cogestion reste totalement acquis.

Pour ce qui concerne le multilatéral, Mme la
Ministre reprécise qu’il s’agit des article 35 01
pour l’OIF et les cotisations statutaires ; 12.12
pour les cotisations volontaires de la Commu-
nauté française et 30.02 pour les cotisations vo-
lontaires de la Région wallonne. On les retrouve
chaque fois ventilées Région ou Communauté.
Mais non par organisme puisqu’elles sont regrou-
pées.

3 Votes

Par 10 voix et 3 abstentions, la commission
des Relations internationales et des Questions eu-
ropéennes recommande l’adoption par la commis-
sion des Finances, du Budget, des Affaires géné-
rales, de l’Organisation de l’Assemblée du Règle-
ment et de la comptabilité du projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la

Communauté française pour l’année budgétaire
2009 - partim pour les matières relevant de ses
compétences.

Il est fait confiance au président et au rappor-
teur pour la rédaction de l’avis.

Le rapporteur, Le président,

Michel LEBRUN Alain DESTEXHE
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ANNEXE



C
h

a
p

it
re

 4
1

P
ro

d
u

it
s
 r

é
s
u

lt
a
n

t 
d

e
 l
a
 m

is
s
io

n
 s

ta
tu

ta
ir

e
 d

u
 C

G
R

I
C

h
a
p

it
re

 4
1

P
ro

d
u

it
s
 r

é
s
u

lt
a
n

t 
d

e
 l
a
 m

is
s
io

n
 s

ta
tu

ta
ir

e
 d

e
 W

B
I

4
1
1
.0

2
R

e
c
e
tt
e
s
 f

o
n
c
ti
o
n
n
e
lle

s
1
0
.0

1
.0

0
R

e
c
e
tt
e
s
 f

o
n
c
ti
o
n
n
e
lle

s

4
1
1
.0

9
R

é
c
u
p
é
ra

ti
o
n
s

1
0
.0

2
.0

0
R

é
c
u
p
é
ra

ti
o
n
s

4
1
3
.0

1
In

té
rê

ts
 s

u
r 

p
la

c
e
m

e
n
ts

1
0
.0

3
.0

0
In

té
rê

ts
 s

u
r 

p
la

c
e
m

e
n
ts

4
1
4
.0

1
R

e
c
e
tt
e
s
 e

x
c
e
p
ti
o
n
n
e
lle

s
2
6
.0

1
.1

0
R

e
c
e
tt
e
s
 e

x
c
e
p
ti
o
n
n
e
lle

s

C
h

a
p

it
re

 4
3

P
ro

d
u

it
s
 d

e
 l
a
 v

e
n

te
 d

'o
b

je
ts

 p
a
tr

im
o

n
ia

u
x

C
h

a
p

it
re

 4
3

P
ro

d
u

it
s
 d

e
 l
a
 v

e
n

te
 d

'o
b

je
ts

 p
a
tr

im
o

n
ia

u
x

4
3
2
.0

1
V

e
n
te

 d
e
 b

ie
n
s
 m

o
b
ili

e
rs

7
7
.0

1
.0

0
P

ro
d
u
it
s
 d

e
 l
a
 v

e
n
te

 d
e
 b

ie
n
 m

o
b
ili

e
rs

C
h

a
p

it
re

 4
4

P
ro

d
u

it
s
 d

'e
m

p
ru

n
ts

4
4
2
.0

1
P

ro
d
u
it
s
 d

'e
m

p
ru

n
ts

C
h

a
p

it
re

 4
5

In
te

rv
e
n

ti
o

n
s
 d

u
 s

e
c
te

u
r 

p
u

b
li
c

C
h

a
p

it
re

 4
5

In
te

rv
e
n

ti
o

n
s
 d

u
 s

e
c
te

u
r 

p
u

b
li
c

4
5
2
.0

1
C

o
m

m
u
n
a
u
té

 f
ra

n
ç
a
is

e
4
6
.0

1
.1

0
D

o
ta

ti
o
n
 d

e
 l
a
 C

F

4
5
2
.0

2
D

iv
e
rs

4
6
.0

4
.1

0
D

iv
e
rs

 C
F

/R
W

4
5
2
.0

3
C

o
m

m
u
n
a
u
té

 f
ra

n
ç
a
is

e
 -

 p
ro

v
is

io
n
 i
n
d
e
x

4
6
.0

3
.1

0
P

ro
v
is

io
n
 I
n
d
e
x

4
5
2
.0

4
C

O
C

O
F

4
9
.0

1
.1

0
C

o
n
tr

ib
u
ti
o
n
 d

e
 l
a
 C

O
C

O
F

4
6
.0

2
.1

0
D

o
ta

ti
o
n
 d

e
 l
a
 R

W
 (

n
o
u
v
e
a
u
)

C
h

a
p

it
re

 4
9

R
e
c
e
tt

e
s
 p

o
u

r 
o

rd
re

C
h

a
p

it
re

 4
9

R
e
c
e
tt

e
s
 p

o
u

r 
o

rd
re

4
9
1
.0

1
D

iv
e
rs

1
0
.0

4
.0

0
D

iv
e
rs

 p
o
u
r 

o
rd

re

C
h

a
p

it
re

 5
1

M
o

n
ta

n
ts

 à
 p

a
y
e
r 

a
u

x
 p

e
rs

o
n

n
e
s
 r

a
tt

a
c
h

é
e
s
 à

 l
'o

rg
a
n

is
m

e
C

h
a
p

it
re

 5
1

M
o

n
ta

n
ts

 à
 p

a
y
e
r 

a
u

x
 p

e
rs

o
n

n
e
s
 r

a
tt

a
c
h

é
e
s
 à

 l
'o

rg
a
n

is
m

e

5
1
1
.0

1
R

é
m

u
n
é
ra

ti
o
n
s
 e

t 
c
h
a
rg

e
s
 s

o
c
ia

le
s

1
1
.0

1
.0

0
R

é
m

u
n
é
ra

ti
o
n
 d

u
 p

e
rs

o
n
n
e
l,
 y

 c
o
m

p
ri
s
 l
e
s
 c

h
a
rg

e
s
 s

o
c
ia

le
s

(s
a
u
f 

p
o
u
r 

le
 p

e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
d
e
s
 d

é
lé

g
a
ti
o
n
s
 =

=
>

 1
1
.0

2
.0

0
)

5
1
1
.0

5
S

e
rv

ic
e
 s

o
c
ia

l
1
1
.0

3
.0

0
S

e
rv

ic
e
 s

o
c
ia

l

5
1
1
.0

6
 

A
s
s
u
ra

n
c
e
 c

o
m

p
lé

m
e
n
ta

ir
e
 -

 i
n
te

rv
e
n
ti
o
n
 p

a
tr

o
n
a
le

1
1
.0

4
.0

0
A

s
s
u
ra

n
c
e
 c

o
m

p
lé

m
e
n
ta

ir
e
 -

 c
a
rr

iè
re

 e
x
té

ri
e
u
re

5
1
1
.0

7
F

o
rm

a
ti
o
n
 p

ro
fe

s
s
io

n
n
e
lle

1
2
.0

1
.0

0
F

o
rm

a
ti
o
n
 p

ro
fe

s
s
io

n
n
e
lle

5
1
1
.0

8
In

d
e
m

n
it
é
s
 c

o
u
v
ra

n
t 
d
e
s
 c

h
a
rg

e
s
 r

é
e
lle

s
1
1
.0

5
.0

0
In

d
e
m

n
it
é
s
 c

o
u
v
ra

n
t 
d
e
s
 c

h
a
rg

e
s
 r

é
e
lle

s

5
1
1
.0

9
In

d
e
m

n
it
é
s
 -

 h
e
u
re

s
 s

u
p
p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s

1
1
.0

6
.0

0
In

d
e
m

n
it
é
s
 -

 h
e
u
re

s
 s

u
p
p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s

5
1
1
.1

0
P

ro
v
is

io
n
 p

e
n
s
io

n
 (

p
a
rt

 p
a
tr

o
n
a
le

)
1
1
.0

7
.0

0
P

ro
v
is

io
n
 p

e
n
s
io

n
 (

p
a
rt

 p
a
tr

o
n
a
le

)

5
1
1
.1

1
P

ro
v
is

io
n
 f

u
s
io

n

1
1
.0

2
.0

0

R
é
m

u
n
é
ra

ti
o
n
s
 d

u
 p

e
rs

o
n
n
e
l 
e
n
g
a
g
é
 d

a
n
s
 l
e
 c

a
d
re

 d
'a

c
ti
o
n
s
 à

 

l'é
tr

a
n
g
e
r 

(n
o
u
v
e
a
u
)

- 
p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
d
é
lé

g
a
ti
o
n
s

 (
e
x
 5

1
1
.0

1
 -

 p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
P

a
ri
s
 e

t 

Q
u
é
b
e
c
 +

 5
3
3
.X

X
 -

 p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l)

- 
p
e
rs

o
n
n
e
l 
le

c
te

u
rs

/f
o
rm

a
te

u
rs

 (
e
x
 5

3
5
.0

3
 -

 r
é
m

u
n
é
ra

ti
o
n
s
 l
e
c
te

u
rs

 /
 

fo
rm

a
te

u
rs

)

1
2
.0

2
.0

0
H

o
n
o
ra

ir
e
s
 f

o
rf

a
it
a
ir
e
s
 (

n
o
u
v
e
a
u
)

C
h

a
p

it
re

 5
2

S
o

m
m

e
s
 d

u
e
s
 à

 d
e
s
 t

ie
rs

 p
o

u
r 

p
re

s
ta

ti
o

n
s
, 
fo

u
rn

it
u

re
s
 e

t 

tr
a
v

a
u

x
 a

y
a
n

t 
p

o
u

r 
o

b
je

t 
d

e
s
 s

e
rv

ic
e
s
 o

u
 d

e
s
 b

ie
n

s
 n

o
n

 

s
u

s
c
e
p

ti
b

le
s
 d

'ê
tr

e
 i
n

v
e
n

to
ri

é
s

C
h

a
p

it
re

 5
2

S
o

m
m

e
s
 d

u
e
s
 à

 d
e
s
 t

ie
rs

 p
o

u
r 

p
re

s
ta

ti
o

n
s
, 
fo

u
rn

it
u

re
s
 e

t 

tr
a
v

a
u

x
 a

y
a
n

t 
p

o
u

r 
o

b
je

t 
d

e
s
 s

e
rv

ic
e
s
 o

u
 d

e
s
 b

ie
n

s
 n

o
n

 

s
u

s
c
e
p

ti
b

le
s
 d

'ê
tr

e
 i
n

v
e
n

to
ri

é
s

5
2
1
.0

1
L
o
ye

rs
 e

t 
d
é
p
e
n
s
e
s
 é

n
e
rg

é
ti
q
u
e
s

1
2
.0

3
.0

0
L
o
c
a
u
x
 e

t 
m

a
té

ri
e
l

5
2
1
.0

2
 a

)
L
o
c
a
ti
o
n
 d

e
 m

a
té

ri
e
l 
e
t 
d
e
 m

o
b
ili

e
r

1
2
.0

3
.0

0
L
o
c
a
u
x
 e

t 
m

a
té

ri
e
l

5
2
1
.0

2
 b

)
lo

c
a
ti
o
n
 e

t 
le

a
s
in

g
 d

e
 v

é
h
ic

u
le

s
1
2
.0

3
.0

0
L
o
c
a
u
x
 e

t 
m

a
té

ri
e
l

613 (2008-2009) — No 2 ( 12 )



5
2
1
.0

3
E

n
tr

e
ti
e
n
 e

t 
ré

p
a
ra

ti
o
n
 d

e
s
 l
o
c
a
u
x

1
2
.0

3
.0

0
L
o
c
a
u
x
 e

t 
m

a
té

ri
e
l

5
2
1
.0

4
 a

)
E

n
tr

e
ti
e
n
 e

t 
ré

p
a
ra

ti
o
n
 d

u
 m

a
té

ri
e
l 
e
t 
d
u
 m

o
b
ili

e
r

1
2
.0

3
.0

0
L
o
c
a
u
x
 e

t 
m

a
té

ri
e
l

5
2
1
.0

4
 b

)
E

n
tr

e
ti
e
n
 e

t 
ré

p
a
ra

ti
o
n
 d

e
s
 v

é
h
ic

u
le

s
1
2
.0

3
.0

0
L
o
c
a
u
x
 e

t 
m

a
té

ri
e
l

5
2
1
.0

5
A

s
s
u
ra

n
c
e
s

1
2
.0

6
.0

0
A

u
tr

e
s
 p

re
s
ta

ti
o
n
s
 e

t 
tr

a
v
a
u
x
 p

a
r 

ti
e
rs

5
2
1
.0

7
P

ro
d
u
it
s
 d

e
 c

o
n
s
o
m

m
a
ti
o
n
 (

c
a
rb

u
ra

n
t)

1
2
.0

3
.0

0
L
o
c
a
u
x
 e

t 
m

a
té

ri
e
l

5
2
1
.0

9
D

iv
e
rs

 

5
2
2
.0

1
F

ra
is

 d
e
 b

u
re

a
u
x
, 
té

lé
p
h
o
n
ie

 e
t 
a
ff

ra
n
c
h
is

s
e
m

e
n
t

1
2
.0

4
.0

0
F

ra
is

 d
e
 b

u
re

a
u

e
t 
1
2
.0

6
.0

0
A

u
tr

e
s
 p

re
s
ta

ti
o
n
s
 e

t 
tr

a
v
a
u
x
 p

a
r 

ti
e
rs

e
t 
2
0
.0

1
.0

0
 c

h
a
rg

e
s
 f

in
a
n
c
iè

re
s

5
2
4
.0

1
H

o
n
o
ra

ir
e
s
 a

v
o
c
a
ts

 e
t 
e
x
p
e
rt

s
1
2
.0

5
.0

0
G

e
s
ti
o
n
 d

u
 c

o
n
te

n
ti
e
u
x

e
t 
1
2
.0

6
.0

0
 A

u
tr

e
s
 p

re
s
ta

ti
o
n
s
 e

t 
tr

a
v
a
u
x
 p

a
r 

ti
e
rs

5
2
5
.0

1
R

e
m

b
o
u
rs

e
m

e
n
t 
d
'e

m
p
ru

n
ts

2
0
.0

1
.0

0
C

h
a
rg

e
s
 f

in
a
n
c
iè

re
s

5
2
5
.0

2
In

té
rê

ts
 e

t 
c
h
a
rg

e
s

2
0
.0

1
.0

0
C

h
a
rg

e
s
 f

in
a
n
c
iè

re
s

C
h

a
p

it
re

 5
3

e
x
e
rc

ic
e
 p

a
r 

l'
o

rg
a
n

is
m

e
 d

e
 s

a
 m

is
s
io

n
 s

ta
tu

ta
ir

e
C

h
a
p

it
re

 5
3

e
x
e
rc

ic
e
 p

a
r 

l'
o

rg
a
n

is
m

e
 d

e
 s

a
 m

is
s
io

n
 s

ta
tu

ta
ir

e

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
2

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 r

e
la

ti
v
e
 à

 l
a
 p

ro
m

o
ti
o
n
 d

e
s
 a

c
ti
o
n
s
 

e
x
té

ri
e
u
re

s
 d

e
 l
a
 C

F
S

o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
.1

V
is

ib
ili

té
 W

a
llo

n
ie

-B
ru

x
e
lle

s

5
3
2
.0

1
P

ré
s
e
n
c
e
s
 -

 R
e
v
u
e
 W

B
1
2
.0

7
.0

0
R

e
v
u
e
 W

a
llo

n
ie

-B
ru

x
e
lle

s

5
3
2
.0

2
s
ta

n
d
s
 -

 j
o
u
rn

a
u
x

1
2
.0

8
.0

0
V

is
ib

ili
té

 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
le

 W
a
llo

n
ie

-B
ru

x
e
lle

s

5
3
2
.0

4
v
id

é
o
s
, 
b
ro

c
h
u
re

s
 e

t 
d
é
p
lia

n
ts

1
2
.0

8
.0

0
V

is
ib

ili
té

 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
le

 W
a
llo

n
ie

-B
ru

x
e
lle

s

5
3
2
.0

5
d
ra

p
e
a
u
x
, 
c
a
d
e
a
u
x

1
2
.0

8
.0

0
V

is
ib

ili
té

 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
le

 W
a
llo

n
ie

-B
ru

x
e
lle

s

5
3
2
.0

6
C

a
m

p
a
g
n
e
s
 d

e
 v

is
iib

lit
é
 W

B
1
2
.0

8
.0

0
V

is
ib

ili
té

 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
le

 W
a
llo

n
ie

-B
ru

x
e
lle

s

5
3
2
.0

7
e
x
p
o
s
it
io

n
s
 e

t 
fo

ir
e
s
 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
le

s
=

=
>

 s
o
u
s
-c

h
a
p
it
re

 5
3
.2

 -
 é

v
é
n
e
m

e
n
ts

 e
x
c
e
p
ti
o
n
n
e
ls

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
3

R
e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 d

e
 l
a
 C

F
 à

 l
'é

tr
a
n
g
e
r

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
.3

R
e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

a
llo

n
ie

-B
ru

x
e
lle

s

5
3
3
.0

1
C

W
B

 P
a
ri
s

1
2
.1

1
.0

0
D

é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B

5
3
3
.0

2
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 Q
u
é
b
e
c

1
2
.1

1
.0

0
D

é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B

5
3
3
.0

3
.0

1
D

G
 P

a
ri
s

1
2
.1

1
.0

0
D

é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B

5
3
3
.0

3
.0

2
T

h
é
â
tr

e
 d

e
s
 D

o
m

s
 e

n
 A

v
ig

n
o
n

=
=

>
 s

o
u
s
-c

h
a
p
it
re

 5
3
. 
6
 A

B
 3

0
.0

5
.0

0
 s

u
b
v
. 
D

a
n
s
 l
e
s
 p

ro
j 
s
e
c
t.
 C

F
 (

c
u
lt
u
re

-a
u
d
io

v
is

u
e
l)

5
3
3
.0

4
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 K
in

s
h
a
s
a

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.0

5
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 G
e
n
è
v
e

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.0

7
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 T
u
n
is

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.0

8
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 D
a
k
a
r

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.1

1
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 p

rè
s
 l
'U

E
1
2
.1

1
.0

0
D

é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B

5
3
3
.1

2
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 A
lg

e
r

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.1

4
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 P
ra

g
u
e

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.1

5
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 H
a
n
o
i

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.1

6
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 B
e
rl
in

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.1

7
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 R
a
b
a
t

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.1

8
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 B
u
c
a
re

s
t

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.1

9
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 V
a
rs

o
v
ie

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.2

0
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 a

u
x
 q

u
e
s
ti
o
n
s
 a

u
d
io

v
is

u
e
lle

s

( 13 ) 613 (2008-2009) — No 2



5
3
3
.2

1
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 à

 S
a
n
ti
a
g
o

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.2

2
D

é
lé

g
a
ti
o
n
 a

u
x
 D

ro
it
s
 d

e
 l
'h

o
m

m
e

5
3
3
.2

3
D

é
lé

g
a
ti
o
 à

 P
é
k
in

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.5

0
B

u
re

a
u
 W

B
 à

 C
o
to

n
o
u

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.5

1
B

u
re

a
u
 W

B
 à

 O
u
a
g
a
d
o
u
g
o
u

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.5

2
B

u
re

a
u
 W

B
 à

 P
o
rt

-a
u
-P

ri
n
c
e

1
2
.1

1
.0

0

D
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B
 (

h
o
rs

 

p
e
rs

o
n
n
e
l 
lo

c
a
l 
in

s
c
ri
t 
à
 l
'A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

5
3
3
.9

0
D

é
lé

g
u
é
s
 a

d
jo

in
ts

 à
 l
'a

d
m

 c
e
n
tr

a
le

1
2
.1

1
.0

0
D

é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B

5
3
3
.9

9
A

u
tr

e
s
 d

é
p
e
n
s
e
s

1
2
.1

1
.0

0
D

é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 c

o
n
c
e
rn

a
n
t 
le

s
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s
 W

B

s
a
u
f 

s
u
b
v
 à

 l
'U

B
F

E
 t
ra

n
s
fé

ré
e
 à

 l
'A

B
 3

0
.0

5
.0

0
 (

A
u
tr

e
s
)

s
a
u
f 

p
a
v
ill

o
n
 b

e
lg

e
 V

e
n
is

e
 t
ra

n
s
fé

ré
 à

 l
'A

B
 1

2
.1

6
.0

0
 (

c
u
lt
u
re

-a
u
d
io

v
is

u
e
l)

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
4

S
e
c
te

u
r 

m
u
lt
ila

té
ra

l
S

o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
.4

R
e
la

ti
o
n
s
 m

u
lt
ila

té
ra

le
s

5
3
4
.0

1
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s

5
3
4
.0

1
.0

1
A

U
F

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.0

2
C

IL
F

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.0

4
F

é
d
é
ra

ti
o
n
 d

e
s
 p

ro
fe

s
s
e
u
rs

 d
e
 f

ra
n
ç
a
is

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.0

5
C

O
N

F
E

J
E

S
3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.0

6
A

IF
3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.0

7
C

A
M

E
S

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.0

8
F

E
J

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.0

9
U

N
E

S
C

O
 -

 p
a
tr

im
o
in

e
 c

u
lt
u
re

l 
im

m
a
té

ri
e
l

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.1

0
U

N
E

S
C

O
 -

 f
o
n
d
s
 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
l 
d
iv

e
rs

it
é
 c

u
lt
u
re

lle
3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

1
.1

1
T

a
s
k
 f

o
rc

e
 H

o
lo

c
a
u
s
t

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x
 -

 C
F

5
3
4
.0

2
A

c
ti
o
n
s

5
3
4
.0

2
.0

1
c
o
llo

q
u
e
s
 e

t 
re

n
c
o
n
tr

e
s
 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
le

s
=

=
>

 s
o
u
s
-c

h
a
p
it
re

 5
3
.6

 p
o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s
, 
A

B
 3

0
.0

5
.0

0
 (

re
c
h
/e

n
s
.s

u
p
é
ri
e
u
r)

5
3
4
.0

2
.0

2
A

c
ti
v
it
é
s
 d

iv
e
rs

e
s

1
2
.1

2
.0

0
d
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 d

a
n
s
 l
e
 d

o
m

a
in

e
 m

u
lt
ila

té
ra

l 
(C

F
)

s
a
u
f 

- 
F

in
a
n
c
e
m

e
n
t 
d
e
s
 E

T
I 
In

te
rr

e
g
 (

A
B

 3
0
.0

1
.0

0
)

- 
F

o
n
d
a
ti
o
n
 A

n
n
a
 L

in
d
h
 (

A
B

 3
0
.0

1
.0

0
)

5
3
4
.0

2
.0

4
S

o
m

m
e
ts

 f
ra

n
c
o
p
h
o
n
e
s

1
2
.1

2
.0

0
d
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 d

a
n
s
 l
e
 d

o
m

a
in

e
 m

u
lt
ila

té
ra

l 
(C

F
)

e
t 
3
0
.0

1
.0

0
S

u
b
v
e
n
ti
o
n
s
 d

e
 p

ro
je

ts
 d

a
n
s
 l
e
 d

o
m

a
in

e
 m

u
lt
ila

té
ra

l 
(C

F
)

e
t 
3
5
.0

1
.0

0
C

o
ti
s
a
ti
o
n
s
 à

 d
iv

e
rs

 o
rg

a
n
is

m
e
s
 m

u
lt
ila

té
ra

u
x

5
3
4
.0

2
.0

5
B

ie
n
n
a
le

 d
e
 l
a
 p

o
é
s
ie

=
=

>
 s

o
u
s
-c

h
a
p
it
re

 5
3
.6

 p
o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s
 -

 A
B

 3
0
.0

5
.0

0
 (

c
u
lt
u
re

- 
a
u
d
io

v
is

u
e
l)

5
3
4
.0

2
.0

7
F

ra
n
c
o
p
h
o
n
ie

 -
 m

is
e
 à

 d
is

p
o
 d

'u
n
 e

x
p
e
rt

 s
e
n
io

r
1
2
.1

2
.0

0
d
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 d

a
n
s
 l
e
 d

o
m

a
in

e
 m

u
lt
ila

té
ra

l 
(C

F
)

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
5

re
la

ti
o
n
s
 i
n
te

rn
a
ti
o
n
a
le

s
 b

ila
té

ra
le

s
 d

e
 l
a
 C

F
S

o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
.5

R
e
la

ti
o
n
s
 b

ila
té

ra
le

s

5
3
5
.0

1
M

is
s
io

n
s
 e

t 
b
o
u
rs

e
s

- 
a
c
ti
o
n
s
 d

a
n
s
 l
e
 s

e
c
te

u
r 

b
ila

té
ra

l
1
2
.1

4
.0

0
D

é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 d

a
n
s
 l
e
 d

o
m

a
in

e
 b

ila
té

ra
l 
(C

F
)

e
t 
3
0
.0

3
.0

0
S

u
b
v
e
n
ti
o
n
s
 d

e
 p

ro
je

ts
 d

a
n
s
 l
e
 d

o
m

a
in

e
 b

ila
té

ra
l 
(C

F
)

e
t 
5
0
.0

1
.0

0
S

u
b
v
e
n
ti
o
n
s
 p

a
tr

im
o
n
ia

le
s
 d

a
n
s
 l
e
 d

o
m

a
in

e
 b

ila
té

ra
l 
(C

F
)

- 
p
ro

g
ra

m
m

e
 r

e
c
h
e
rc

h
e
-e

n
s
e
ig

n
e
m

e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r

=
=

>
 s

o
u
s
-c

h
a
p
it
re

 5
3
.6

 p
o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s
 /
 A

B
 1

2
.1

6
.0

0
 e

t 
3
0
.0

5
.0

0
 

(r
e
c
h
e
rc

h
e
-e

n
s
e
ig

n
e
m

e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r)

- 
a
c
ti
o
n
s
 d

iv
e
rs

e
s

a
c
c
è
s
 d

é
m

o
c
ra

ti
e

=
=

>
s
o
u
s
 c

h
a
p
 5

3
.6

 A
B

 3
0
.0

5
.0

0
 (

a
u
tr

e
s
)

d
iv

 c
u
lt
 e

n
tr

e
p
ri
s
e

=
=

>
 R

W
 (

A
B

 3
0
.0

6
.0

0
 (

ra
yo

n
n
e
m

e
n
t 
é
c
o
n
o
m

iq
u
e
 r

é
g
io

n
a
l)

m
is

s
io

n
s
 m

in
is

t.
=

=
>

s
o
u
s
 c

h
a
p
 5

3
.6

 A
B

 1
2
.1

6
.0

0
 (

a
u
tr

e
s
)

n
o
n
 a

ff
e
c
té

1
2
.1

6
.0

0
 (

a
u
tr

e
s
) 

e
t 
3
0
.0

5
.0

0
 (

a
u
tr

e
s
)

613 (2008-2009) — No 2 ( 14 )



5
3
5
.0

2
P

ro
m

o
ti
o
n
 d

e
s
 é

c
h
a
n
g
e
s
 d

e
 j
e
u
n
e
s

=
=

>
 s

o
u
s
 c

h
a
p
 5

3
.6

 p
o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

 /
 A

B
 1

2
.1

6
.0

0
 (

c
it
o
ye

n
n
e
té

-j
e
u
n
e
s
s
e
)

5
3
5
.0

3
P

ro
m

o
ti
o
n
 d

e
 l
'é

d
u
c
a
ti
o
n
 e

t 
la

 f
o
rm

a
ti
o
n
 à

 l
'é

tr
a
n
g
e
r

=
=

>
s
o
u
s
 c

h
a
p
it
re

 5
3
.6

 p
o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s
 /
 A

B
 1

2
.1

6
.0

0
 e

t 
3
0
.0

5
.0

0
 (

é
d
u
c
a
ti
o
n
 e

t 

fo
rm

a
ti
o
n
 à

 l
'é

tr
a
n
g
e
r)

s
a
u
f

- 
tr

a
it
e
m

e
n
ts

 l
e
c
te

u
rs

 f
o
rm

a
te

u
rs

 (
A

B
 1

1
.0

2
.0

0
)

- 
b
o
u
rs

e
s
 d

e
 l
a
n
g
u
e
 a

u
x
 c

a
n
d
id

a
ts

 d
ip

lo
m

a
te

s
 f

r 
(A

B
 3

0
.0

5
.0

0
)

-é
q
u
ip

e
m

e
n
t 
in

fo
rm

a
ti
q
u
e
 l
e
c
te

u
rs

-f
o
rm

a
te

u
rs

 (
A

B
 7

4
.0

3
.0

0
)

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
6

d
é
p
e
n
s
e
s
 c

o
u
ra

n
te

s
 p

o
u
r 

l'e
n
s
e
ig

n
e
m

e
n
t 
e
t 
la

 r
e
c
h
e
rc

h
e
, 
la

 

d
if
fu

s
io

n
 a

rt
is

ti
q
u
e
 e

t 
lit

té
ra

ir
e
…

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
.6

P
o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s

5
3
6
.0

3
s
e
c
te

u
r 

p
e
rs

o
n
n
a
lis

a
b
le

3
0
.0

5
.0

0
S

u
b
v
e
n
ti
o
n
s
 d

e
 p

ro
je

ts
 d

a
n
s
 l
e
s
 p

o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s
 (

C
F

)

5
3
6
.0

5
C

O
C

O
F

0
1
.0

1
.0

0
A

c
ti
o
n
s
 f

in
a
n
c
é
e
s
 p

a
r 

la
 C

O
C

O
F

5
3
6
.0

6
C

o
o
rd

in
a
ti
o
n
 d

e
s
 r

e
la

ti
o
n
s
 e

x
té

ri
e
u
re

s
=

=
>

s
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
.1

 v
is

ib
ili

té
 W

B
 /
 A

B
 1

2
.0

8
.0

0

5
3
6
.0

8
S

o
u
ti
e
n
 a

u
x
 o

p
é
ra

te
u
rs

 c
u
lt
u
re

ls
1
2
.1

6
.0

0

d
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 d

a
n
s
 l
e
s
 p

o
l 
s
e
c
to

ri
e
lle

s
 -

 C
F

 (
c
u
lt
u
re

-

a
u
d
io

v
is

u
e
l)

e
t 
3
0
.0

5
.0

0

S
u
b
v
e
n
ti
o
n
s
 d

e
 p

ro
je

ts
 d

a
n
s
 l
e
s
 p

o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s
 (

C
F

) 
(c

u
lt
u
re

-

a
u
d
io

v
is

u
e
l)

5
3
6
.0

9
A

p
p
u
i 
a
u
x
 a

c
te

u
rs

 d
e
 l
a
 s

o
lid

a
ri
té

1
2
.1

6
.0

0

d
é
p
e
n
s
e
s
 d

e
 t
o
u
te

 n
a
tu

re
 d

a
n
s
 l
e
s
 p

o
l 
s
e
c
to

ri
e
lle

s
 -

 C
F

 (
a
id

e
 a

u
x
 

a
c
te

u
rs

 d
e
 l
a
 s

o
lid

a
ri
té

)

e
t 
3
0
.0

5
.0

0

S
u
b
v
e
n
ti
o
n
s
 d

e
 p

ro
je

ts
 d

a
n
s
 l
e
s
 p

o
lit

iq
u
e
s
 s

e
c
to

ri
e
lle

s
 (

C
F

) 
(a

id
e
 a

u
x
 

a
c
te

u
rs

 d
e
 l
a
 s

o
lid

a
ri
té

)

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
7

d
é
p
e
n
s
e
s
 p

a
rt

ic
u
liè

re
s

S
o
u
s
-c

h
a
p
 5

3
.7

d
é
p
e
n
s
e
s
 p

a
rt

ic
u
liè

re
s

5
3
7
.0

1
P

ro
v
is

io
n
 r

is
to

u
rn

e
s
 e

t 
n
o
n
-v

a
le

u
rs

0
1
.0

3
.0

0
P

ro
v
is

io
n
 r

is
to

u
rn

e
s
 e

t 
n
o
n
-v

a
le

u
rs

5
3
7
.0

2
R

is
to

u
rn

e
s
 e

t 
n
o
n
-v

a
le

u
rs

0
1
.0

2
.0

0
R

is
to

u
rn

e
s
 e

t 
n
o
n
-v

a
le

u
rs

C
h

a
p

it
re

 5
5

A
c
h

a
ts

 d
e
 b

ie
n

s
 p

a
tr

im
o

n
ia

u
x

C
h

a
p

it
re

 5
5

A
c
h

a
ts

 d
e
 b

ie
n

s
 p

a
tr

im
o

n
ia

u
x

5
5
0
.0

1
Im

m
e
u
b
le

s
7
0
.0

1
.0

0
 

a
m

é
n
a
g
e
m

e
n
ts

 d
e
 b

â
ti
m

e
n
ts

 e
n
 B

e
lg

iq
u
e

e
t 
7
2
.0

1
.0

0
A

c
q
u
is

it
io

n
s
 i
m

m
o
b
ili

è
re

s
 n

o
u
v
e
lle

s
 e

n
 B

e
lg

iq
u
e

e
t 
7
0
.0

2
.0

0
a
m

é
n
a
g
e
m

e
n
ts

 d
e
 b

â
ti
m

e
n
ts

 à
 l
'é

tr
a
n
g
e
r

e
t 
7
2
.0

2
.0

0
A

c
q
u
is

it
io

n
s
 i
m

m
o
b
ili

è
re

s
 n

o
u
v
e
lle

s
 à

 l
'é

tr
a
n
g
e
r

5
5
0
.0

2
A

c
q
u
is

it
io

n
s
 n

o
u
v
e
lle

s
 d

e
 m

o
b
ili

e
r 

e
t 
m

a
té

ri
e
l

7
4
.0

1
.0

0
a
c
q
u
is

it
io

n
s
 n

o
u
v
e
lle

s
 d

e
 b

ie
n
 m

e
u
b
le

s
 (

B
e
lg

iq
u
e
)

e
t 
7
4
.0

3
.0

0
a
c
q
u
is

it
io

n
s
 n

o
u
v
e
lle

s
 d

e
 b

ie
n
 m

e
u
b
le

s
 -

 p
ro

g
ra

m
m

e
s
 s

p
é
c
if
iq

u
e
s

5
5
0
.0

3
A

c
h
a
ts

 i
n
fo

rm
a
ti
q
u
e
s

id
e
m

 e
x
 5

5
0
.0

2

5
5
0
.0

4
A

c
h
a
t 
é
q
u
ip

e
m

e
n
t 
p
o
u
r 

l'é
tr

a
n
g
e
r

7
4
.0

2
.0

0
A

c
q
u
is

it
io

n
s
 n

o
u
v
e
lle

s
 d

e
 b

ie
n
s
 m

e
u
b
le

s
 (

é
tr

a
n
g
e
r)

C
h

a
p

it
re

 5
6

S
o

m
m

e
s
 à

 p
a
y
e
r 

à
 d

e
s
 t

ie
rs

 p
a
r 

s
u

it
e
 d

'o
p

é
ra

ti
o

n
s
 f

in
a
n

c
iè

re
s
 

e
n

 p
ri

n
c
ip

a
l

C
h

a
p

it
re

 5
6

S
o

m
m

e
s
 à

 p
a
y
e
r 

à
 d

e
s
 t

ie
rs

 p
a
r 

s
u

it
e
 d

'o
p

é
ra

ti
o

n
s
 f

in
a
n

c
iè

re
s
 

e
n

 p
ri

n
c
ip

a
l

5
6
0
.0

1
a
m

o
rt

is
s
e
m

e
n
ts

 d
'e

m
p
ru

n
ts

7
9
.0

1
.0

0
a
m

o
rt

is
s
e
m

e
n
ts

 d
'e

m
p
ru

n
ts

C
h

a
p

it
re

 5
7

A
ff

e
c
ta

ti
o

n
 d

u
 b

o
n

i
C

h
a
p

it
re

 5
7

A
ff

e
c
ta

ti
o

n
 d

u
 b

o
n

i

5
7
0
.0

1
V

e
rs

e
m

e
n
t 
a
u
 p

ro
fi
t 
d
u
 M

C
F

 d
'u

n
e
 p

a
rt

ie
 d

u
 b

é
n
é
fi
c
e
 r

e
p
o
rt

é
2
7
.0

1
.0

0
A

ff
e
c
ta

ti
o
n
 d

u
 b

o
n
i 
- 

C
F

C
h

a
p

it
re

 5
9

D
é
p

e
n

s
e
s
 p

o
u

r 
o

rd
re

C
h

a
p

it
re

 5
9

D
é
p

e
n

s
e
s
 p

o
u

r 
o

rd
re

5
9
1
.0

1
D

iv
e
rs

0
1
.0

4
.0

0
D

iv
e
rs

 p
o
u
r 

o
rd

re

( 15 ) 613 (2008-2009) — No 2


